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P. 1 INTRODUCTION

Il y a 10 jours on ne parlait que d’austérité dans les média, 

Aujourd’hui on ne parle que croissance, à Berlin, à Camp David, et après demain au sommet européen informel sur la croissance. Doit-on se réjouir ? 

Par ailleurs, les agences de notation dégradent les notes d’un certain nombre de banques espagnoles, italiennes, le Crédit immobilier en France … et puis, en Grèce comme en Espagne, les banques font face à des retraits massifs d’argent.

De plus, la sortie de la Grèce de la zone euro est évoquée par la BCE, la Commission, FMI et même étudiée par les salles de marchés ….

Doit-on s’inquiéter ?

En fait, tout s’accélère ces derniers jours.

Il est donc plus que jamais nécessaire d’essayer de comprendre ce qui se trame derrière le « Pacte budgétaire » et derrière le peut être futur « Pacte de croissance ». c'est ce que nous allons faire ce soir.

Puis nous verrons quelles alternatives sont possibles et comment nous pouvons agir, à notre niveau.

P. 2 Le TSCG, Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance de l'UE (nom officiel)

ou, Pacte Budgétaire

ou Règle d'or.

Signé le 1er mars 2012 par 25 chefs d’État et de gouvernement (sur 27 de l'UE)

Non signé par Royaume Uni et par République Tchèque

A ratifier avant fin 2012

Entrée en vigueur au 1er janvier 2013

si signé par 12 États de la Zone euro sur 17 pour qu’il puisse entrer en vigueur

Déjà ratifié par la Slovénie (19/4), le Portugal(13/4) et la Grèce (28/3). 

Référendum en Irlande le 31 mai

Allemagne obligée de reculer le vote de ratification car pas sûre d’avoir la majorité des 2/3 requise.

L'autre face du Traité :l'aide financière prévue par le Mécanisme Européen de Stabilité est conditionnée à la ratification du traité.

P. 3 Règle d'or

Principe de l’équilibre budgétaire 

Vise à imposer une discipline budgétaire plus contraignante que celle prévue par le traité de Maastricht. Quelques rappels :

Concerne les budgets de l’état, des collectivités territoriales et des administrations de Sécurité sociale

Déficit public < 3 % du PIB  

Dette publique < 60 %  du PIB

Rappels de vocabulaire

- Déficit si recettes < dépenses, 

- dette est la somme des emprunts contractés pour faire face aux déficits

- emprunts faits auprès des marchés financiers, par émissions d’obligations (conséquences --> spéculation ...)

S'y rajoute un autre critère :

Déficit structurel < 0,5 % du PIB Sinon, sanctions

Déficit structurel calculé en éliminant une partie « conjoncturelle », baisse des recettes si récession ou hausse des recettes si croissance forte.

 Donc calculé hors des variations de la conjoncture.

Notion controversée et floue, on y reviendra et le terme « structurel » n’est pas neutre du tout.

A retenir : on serre encore plus la vis de la discipline budgétaire.

P. 4 LES DANGERS

Postulat de la Commission :

Pour réduire le déficit structurel, une seule voie :

- Réduire les dépenses publiques

Et notamment les dépenses sociales

Or d’où vient le déficit ?

Une baisse des recettes :

-les cadeaux fiscaux aux contribuables les plus aisés et aux grandes entreprises

- la crise => * récession, moins de revenus, moins de bénéfices donc moins d’impôts et moins de recettes.

Une hausse des dépenses :

-Essentiellement liée à la crise  : aide des États aux banques aux entreprises en difficulté, un accroissement des allocations chômage

Jusqu’à la crise, les DP étaient particulièrement stables en % du PIB

OR

Pour la commission européenne : une seule voie possible :

Réduire les DP, et en plus, pas n’importe lesquelles

Coupes dans :

- les retraites

- Les  dépenses de santé

- Les services publics ….

Aucune limite temporelle

  


l’austérité à perpétuité

  





Injuste socialement !

P. 5 LES DANGERS

Stupide économiquement !

L'austérité => Spirale dans la récession :

Baisse du pouvoir d’achat (baisse des revenus, perte d’allocation, hausse des prix de services publics)

--> Baisse de la consommation, baisse de l’activité

-->Moins de recettes fiscales

Plus de déficit

Plus de dette

Plus de charge d’intérêt 

C’est la spirale infernale, ce qui s’est passé en Grèce, au Portugal, en Espagne, …

Grèce : recul du PIB de 3 %, 60 000 PME ou artisans ont fermé l’an dernier, le chômage a doublé en 2 ans (22 % et 50 % pour les jeunes), dérégulation complète du marché du travail, baisse de 22 à 28 % des salaires. (MP[28]

Et les prévisions pour la zone euro : - 0, 3 % du PIB pour 2012 !

L’austérité aggrave la récession  ! 

Qui aggrave les déficits et les dettes !

Ce n'est pas la bonne solution !

P. 6 LES DANGERS

Stupide économiquement !

Le mode de calcul du « déficit structurel » est controversé

CE, BCE, FMI, OCDE ont chacun des modes de calcul différents

Les hypothèses de calcul varient selon les économistes, les variations vont du simple au triple ! 

Exple Calcul du gouvernement Danois  = 1%,   

calcul de la commission : 3 % 

Rapport montre que la commission stigmatisait surtout les DP de protection sociales !

 Ainsi :

Dépenses de santé, d’éducation, la transition énergétique, … Investissement d’avenir ? à autorisées ? Dépenses de fonctionnement ? à à réduire ?

Conséquence : les investissements de long terme devront être financés par des recettes courantes. Or les Investissements seront utilisés pendant des décennies par plusieurs générations !

Exple la construction d’un hôpital, par exemple, utilisé pendant 30 ans, son coût peut être étalé sur les 30 ans ! => absurde de le financier par des recettes courantes !

Calcul réalisé et imposé par les experts de la Commission européenne

Calendrier imposé par la Commission

Logique de calcul plus politique qu’économique 

· non pertinent pour juger de l'état d'une économie

· outil pour jeter l'opprobre sur les dépenses publiques considérées comme des maux

Ainsi les États vont perdre le levier de la politique budgétaire, après avoir déjà perdu le levier de la politique monétaire.

P. 7 LES DANGERS

Intolérable démocratiquement !

Pilotage des choix budgétaires nationaux

- Par  les institutions européennes et le FMI

Ex. contrôle à priori des budgets par la Commission

- Ni les citoyens, ni les élus n’auraient leur mot à dire

Rien ne pourra être débattu, l’économie sort du champ du politique.

Commission impose les mesures de correction (réformes structurelles = austérité)

Mesures de correction = « discipline budgétaire »

Réformes structurelles … coupes dans les dépenses sociales … déréglementation du marché du travail ….

Autre danger 

Si dépassement, Sanctions automatiques

- Aucun débat possible sauf ….

Si une majorité qualifiée d’ États décide de ne pas sanctionner, --> majorité inversée 

- Principe de la majorité inversée.

Avant : pour appliquer des sanctions il fallait que ce soit décidé à la majorité qualifiée, maintenant c’est le contraire « pour ne pas appliquer la sanction …. »

Majorité qualifiée :  onattribue un nombre de voix à chaque État membre qui tient compte de son poids démographique.

Amende à hauteur de 0,1 % du PIB (= 2 milliards d’€ pour la France)

Amende : stupide ! Un État a des difficultés financières, on les aggrave par des amendes  !

P. 8 Le « Pacte de croissance », une solution ? 

La notion même de « croissance » pourrait être débattue, car on peut s’interroger sur son contenu et on pourrait avoir un débat sur ce sujet (une prospérité sans croissance ?) Mais étudions les propositions.

Pour François Hollande, Président de la république française = 

Relance par des investissements dans des projets d’infrastructure, dans les énergies nouvelles, le développement des réseaux haut débit, etc …

Relance de type keynésien, favoriser la croissance par des dépenses d’investissement, au niveau européen, notamment dans les énergies nouvelles.

Financement

- par des euro obligations (euro-bonds)

Euro bond : mise en commun des différentes dettes des pays européens. Il s'agit ensuite de les émettre sur les marchés financiers en les présentant comme une dette européenne et non plus allemande ou grecque. Le but est que les marchés acceptent de prêter ainsi à toute l'Europe à des taux plus faibles que ceux auxquels ils prêtent aujourd'hui aux pays en difficulté dans la zone euro.

≠  des project bonds , emprunt pour financer un projet européen.

PB : toujours émis sur marchés financiers, donc toujours soumission aux marchés 

- Renforcement de la Banque européenne d’investissement (BEI)

- Réaffectation des Fonds structurels européens (vers PME, )

BEI et Fonds structurels, solutions déjà proposées par la Commission

- Par une taxe sur les transactions financières

TTF, pourquoi pas  (mais à l’origine l’utilisation était plutôt en direction des pays du Sud et de la lutte contre le réchauffement climatique)

«Renégociation» de Hollande ? Refus de la règle d’or ou simple ajout d’un volet «croissance» et … est-ce que tout le monde met les mêmes choses derrière le mot «croissance »  ?







  MAIS …

P. 9 En fait le « Pacte de croissance » risque d’être un leurre pour faire passer des réformes structurelles  très antisociales !  (On retrouve le terme « structurel »!)

Pour Mario Draghi, le « Pacte de croissance » =

- Libéraliser davantage le marché du travail

- Faciliter l’activité des entrepreneurs    

Pour José Manuel Barroso, le « Pacte de croissance » =

- Stimuler la compétitivité    

Pour Herman Van Rompy, Président du Conseil européen

« L’austérité est le fondement sur lequel nous devons développer une stratégie complète en faveur de la croissance. » 

 






 Non,  un danger !

Réformes qui auraient pour but d’accroitre compétitivité / pays émergents tout en gardant un euro fort :

 dérèglementation du marché du travail, libéralisation des services (cf Bolkestein, le retour)

déréglementation des professions comme les taxis, les avocats, les notaires, les médecins

Faire disparaitre l’écart entre l’ « emploi protégé » et l’ « emploi précaire » ( TOUS PRÉCAIRES !)

 c'est à dire 

….en finir avec le système de la Sécu, du CDI, avec le SMIC …

Pour les projets européens, OK mais … pas avec de l’argent public => privatisation de l’énergie, du transport … de la santé,

La Grèce  est actuellement le laboratoire de ces réformes.

Et tout cela ressemble fort aux Accords « compétitivité – emploi » du MEDEF  en France !

Un pacte de croissance …. Une aubaine pour le néolibéralisme,  (pour le capitalisme !)

« Agenda pour la croissance » à sommet européen de fin juin

Soyons vigilants …

P. 10 Quelles alternatives ? 

Les mesures préconisées par Hollande et par l’UE ne s’attaquent pas au cœur du problème, qui est à l’origine de la crise : la dette privée, la responsabilité et le pouvoir excessif des marchés financiers, … le capitalisme ….

Alors que faire ?

Certaines pistes sont préconisées par les CAC et il faut infléchir le rapport de force dans ce sens 

Sortir l’Europe de la main mise des marchés

- Sortir le financement public des marchés financiers (permettre à la BCE de prêter directement aux États)

- Mettre les banques au service de la société

- Désarmer les marchés financiers (supprimer la spéculation, mettre en place la TTF)

· Lancer une révolution fiscale

une fiscalité + juste et + redistributive

C’est possible, mais il faut construire le rapport de force au niveau européen !

Bonnes dettes, bons déficits

· Investir dans l’éducation, la santé, les équipements, l’écologie

· comme Roosevelt en 1933 (new deal)

· dette en France à la Libération = 290 % PIB

L’audit de la dette

- Pour en déterminer la part illégitime et l’annuler (cf en Grèce)

Mais à plus court terme, dans les semaines, les mois qui viennent il faut s’attaquer … au traité lui même

P. 11 On ne peut pas accepter que le traité soit ratifié sans aucun débat démocratique

Faire échec démocratiquement au Pacte budgétaire

Rejeter le pacte budgétaire

Et il faut faire en sorte que le traité ne soit pas ratifié.

Rappel, il faut 12 pays … 3 l’ont déjà ratifié.

Référendum en Irlande le 31 mai 

Inquiétudes (pour les partisans du traité) en Allemagne => recul des élections (majorité des 2/3 requise)

Alors il faut se mobiliser en France .

 moyens de susciter le débat, de faire connaitre les enjeux.

Pour cela :

· Imposer un débat démocratique sur les enjeux de la dette publique

· Interpeler les candidats à la députation

Quel est votre position sur le Pacte budgétaire ?

Comment pensez-vous vous impliquer dans le débat sur ce sujet ? 

Si vous êtes élu, que voterez-vous ?

Soutenez vous l'idée d'appeler les citoyens à un référendum sur le sujet ? 

· Exiger un référendum 

Pétition : http://www.referendum-europe.org/

Engager un processus démocratique d’élaboration d’un nouveau traité européen + solidaire !

Pour cela, les CAC sont sur le pont  et nous vous invitons à nous rejoindre  !


